
 

 

6 avenue Georges Clémenceau  
69230 Saint Genis Laval 

 

Tél. 01 43 22 24 51 
federation@steiner-waldorf.org 

 

www.steiner-waldorf.org 

 

Nouvelle réglementation applicable à l'ouverture, au fonctionnement et au 
contrôle des établissements d'enseignement scolaire privés hors contrat 

Vous trouverez ci-après les liens pour découvrir les textes dans leur intégralité et vous prions d’en 
prendre connaissance car de nombreux changements en découlent, nous vous rendons attentif 
que ces nouvelles dispositions sont  entrées en vigueur le 31 mai 2018 ; néanmoins nous vous 
joignons également ci-dessous une synthèse. Cependant les nouvelles conditions pour enseigner 
ne sont pas applicables aux personnes exerçant des fonctions dans un établissement 
d'enseignement scolaire privé à la date de l'entrée en vigueur du décret et aussi longtemps qu'elles 
exercent ces mêmes fonctions dans le même établissement. Nous vous signalons 
également l’obligation de communication annuelle de la liste des enseignants à transmettre 
dans la 1ère quinzaine de novembre (cf point 4.2). 

Trouver dans le bulletin hebdo de l’éducation 
nationale : http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=133073  
circulaire n° 2018-096 du 21-8-2018- NOR MENF1815492C 

En complément, vous trouverez ci-après les principales nouveautés contenues dans la nouvelle 
législation (sauf indication contraire, les articles cités sont ceux du code de l'éducation). Pour avoir 
une connaissance exhaustive de l'intégralité des modifications, il faut suivre ces trois liens : 

• LOI n°2018-266 du 13 avril 2018 visant à simplifier et mieux encadrer le régime 
d'ouverture et de contrôle des établissements privés hors contrat 

• Décret n°2018-407 du 29 mai 2018 pris pour l'application de la loi n° 2018-266 du 13 avril 
2018 visant à simplifier et mieux encadrer le régime d'ouverture et de contrôle des 
établissements d'enseignement scolaire privés hors contrat 

• Code de l'éducation en vigueur au 12 juin 2018) 

 

Synthèse de la nouvelle règlementation 

1. Les nouvelles modalités d'ouverture d'un établissement scolaire hors contrat 

La nouvelle loi distingue bien la responsabilité d'ouvrir un établissement et celle de le diriger. 

La personne qui ouvre et la personne qui dirigera l'établissement peut être une seule et même 
personne. Dans ce cas, le dossier de déclaration est fait par elle seule et le déclarant devra réunir 
toutes les conditions demandées pour ouvrir et diriger. 

La personne qui ouvre l'établissement (le président de l'association par exemple) peut être 
également différente de la personne du directeur. Dans ce cas « ouvreur » et directeur devront 
remplir les conditions respectives exigées pour chacun (voir infra 1-1 et 1-2) et faire une 
déclaration (voir infra 1-3). 

Remarque : A la lecture des textes, il ne paraît pas a priori possible de déclarer un établissement 
sans avoir trouvé au préalable un directeur car la déclaration doit comporter la « volonté d'ouvrir 
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et de diriger un établissement accueillant des élèves » et le dossier doit comporter par ailleurs « 
l'ensemble des pièces attestant que la personne qui ouvre l'établissement et, le cas échéant, celle 
qui le dirigera remplissent les conditions prévues à l'article L.914-3 du présent code ». 

1.1. La personne qui ouvre l'établissement (article L.441-1) 

Il s'agit de la personne physique en tant que telle qui ouvre l'établissement ou, cas le plus répandu, 
de la personne physique qui représente légalement la personne morale (association, société) qui 
ouvre l'établissement. 

La personne qui ouvre l'école doit remplir 2 conditions(article L.914-3) : 

1. ne pas avoir été l'objet de certaines condamnations, interdictions, révocations listées à 
l'article L.911-5 

2. être française ou ressortissante d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 

Une demande de dérogation est prévue pour la nationalité : le recteur d'académie peut, 
après avis du représentant de l'Etat dans le département et du procureur de la République, 
autoriser une personne qui ne remplit pas la condition de nationalité à ouvrir un 
établissement d'enseignement scolaire privé . 

Il tient compte en particulier de ce que le demandeur fait preuve d'une maîtrise suffisante 
de la langue française au regard de la fonction qu'il postule, dans des conditions fixées par 
un arrêté du ministre de l'éducation nationale (article R.913-4) 

A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 
• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (article 

R.913-12.1°) 
• tous justificatifs attestant d'une maîtrise suffisante de la langue française au regard 

de la fonction qu'elle postule (article R.913-12.2°). 

1.2. La personne qui dirigera l'établissement (article L.914-3). 

Le directeur doit remplir 5 conditions : 

1. ne pas avoir été l'objet de certaines condamnations, interdictions, révocations listées à 
l'article L.911-5 

 
2. être français ou ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 

Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen (article L.914-3) 

Une demande de dérogation est prévue pour la nationalité : le recteur d'académie peut, 
après avis du représentant de l'Etat dans le département et du procureur de la République, 
autoriser une personne qui ne remplit pas la condition de nationalité à diriger un 
établissement d'enseignement scolaire privé. 
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Il tient compte en particulier de ce que le demandeur fait preuve d'une maîtrise suffisante 
de la langue française au regard de la fonction qu'il postule, dans des conditions fixées par 
un arrêté du ministre de l'éducation nationale (article R.913-4) 

A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 

• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (art R.913-
12.1°) 

• tous justificatifs attestant d'une maîtrise suffisante de la langue française au regard 
de la fonction qu'elle postule (article R.913-12 ;2°); 

3. avoir 21 ans (article L.914-3 et article R.913-5), 
 

4. avoir exercé pendant cinq ans au moins des fonctions de direction, d'enseignement ou de 
surveillance dans un établissement d'enseignement public ou privé d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
(article L.914-3). 

Remarques : Dorénavant une expérience de 5 ans est également exigée pour diriger un 
établissement du premier degré. On notera que l'expérience demandée pour être directeur 
d' un établissement scolaire est la même, quel que soit le degré dudit établissement 
(premier ou second degré). 

L'expérience peut provenir de fonctions de direction, d'enseignement ou de surveillance 
exercées dans un établissement privé (sous contrat ou hors contrat, faute de précision) ou 
public, scolaire ou autre (supérieur par exemple) et située en France ou dans les autres 
Etats cités. La notion de certificat de stage a disparu. Les pièces attestant de l'expérience du 
directeur font partie du dossier de déclaration (voir infra 1.3.A). 

Une demande de dérogation est prévue pour l'expérience : le recteur d'académie peut 
autoriser une personne, qui n'a pas cette expérience, à diriger un établissement 
d'enseignement scolaire privé. Il tient compte, à la fois, de l'exercice antérieur par le 
demandeur de fonctions comparables à celles de direction, d'enseignement ou de 
surveillance pendant au moins deux ans et de la détention de titre ou diplôme l'autorisant à 
diriger un établissement recevant des mineurs (article R.913-11) 

A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 
• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (article R.913-

12.1°) 
• tous justificatifs permettant d'établir l'exercice effectif et la durée des fonctions dont 

elle se prévaut et leur caractère comparable à celles de direction, d'enseignement ou de 
surveillance ainsi que les titres ou diplômes l'autorisant à diriger un établissement 
recevant des mineurs (article R.913-12.6°). 

Remarques : Les établissements recevant des mineurs sont par exemple les accueils de 
loisirs extrascolaire, accueil de loisirs périscolaire, accueil de jeunes en séjour de vacances 
etc... En page 6 et suivantes de ce document ci- dessous se trouvent des exemples de 
titres/diplômes (ex : BAFD) requis pour à diriger un établissement recevant des mineurs. 
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5. détenir un titre ou diplôme, classé dans le répertoire national des certifications 
professionnelles prévu par l'article L.335-6 au moins au niveau III, ou sanctionnant au 
moins deux années d'études après le baccalauréat (article R.913-6) 

Consulter le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et le site dédié sur 
le Service public. 

Deux types de demandes de dérogations sont prévues pour les titres ou diplôme : 

1. Le recteur d'académie peut autoriser une personne pourvue d'un titre ou diplôme étranger 
à diriger un établissement d'enseignement scolaire privé si ce titre ou diplôme étranger est 
comparable à celui prévu par les dispositions de l'article R.913-6 (article R.913-7). 

A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 
• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (article 

R.913-12.1°) 
• tous justificatifs permettant d'établir que le titre ou diplôme étranger dont elle se 

prévaut est comparable aux titre ou diplôme, classé dans le répertoire national des 
certifications professionnelles prévu par l'article L.335-6 au moins au niveau III, ou 
sanctionnant au moins deux années d'études après le baccalauréat (prévus à 
l'article R.913-6 ) (article R.913-12.3°) 
 

2. Le recteur d'académie peut autoriser une personne dépourvue de l'un des diplômes 
mentionnés à l'article R.913-6 à diriger un établissement d'enseignement scolaire privé 
général si elle justifie, au regard de la nature des fonctions qu'elle envisage d'assurer, de 
l'exercice antérieur de fonctions comparables pendant au moins cinq ans (article R.913-8). 

A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 
• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (article 

R.913-12.1°) 
• tous justificatifs permettant d'établir l'exercice effectif et la durée des fonctions 

dont elle se prévaut et leur caractère comparable à celles qu'elle envisage d'assurer 
(article R.913-12.6°) 

1.3. Le dossier de déclaration d'ouverture (art L.441-2) 

La procédure du guichet unique est instituée. Elle confère au recteur d'académie (c'est à dire 
l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation) la responsabilité de recevoir le dossier de 
déclaration d'ouverture de tout établissement d'enseignement scolaire privé hors contrat. 

Si la personne qui ouvre l'établissement en est également le futur directeur, le dossier de 
déclaration est fait par une seule et même personne. 

Lorsqu' « ouvreur » et directeur sont deux personnes différentes, chacune devra remplir ses 
conditions respectives (voir supra 1-1 et 1-2) et faire la déclaration (voir infra 1.2.A.) qui fait partie 
du dossier. 

1.3.A. Le contenu du dossier 
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Le contenu du dossier de déclaration a été étoffé pour permettre un contrôle plus efficace du projet 
en amont. 

Le dossier de déclaration d'ouverture d'un établissement d'enseignement scolaire privé doit 
comprendre les pièces suivantes : 

1. S'agissant de la ou des personnes physiques déclarant l'ouverture et dirigeant 
l'établissement 

a. Une déclaration mentionnant :  
o leur volonté d'ouvrir et de diriger un établissement accueillant des élèves 
o présentant l'objet de l'enseignement conformément à l'article L.122-1-1 dans le 

respect de la liberté pédagogique 
o précisant l'âge des élèves ainsi que, le cas échéant, les diplômes auxquels 

l'établissement les préparera. Les lycées mentionneront le baccalauréat et les 
collèges, s'ils font passer l'examen à leurs élèves, le diplôme national du brevet 

Les horaires et disciplines ne sont à indiquer que si l'établissement prépare à des diplômes de 
l'enseignement technique. 

b. La ou les pièces attestant de leur identité, de leur âge et de leur nationalité 
c. L'original du bulletin 3 de leur casier judiciaire daté de moins de trois mois 
d. L'ensemble des pièces attestant que la personne qui ouvre l'établissement et, le cas 

échéant, celle qui le dirigera remplissent les conditions prévues (voir supra 1.1 et 1.2) 

2. S'agissant de l'établissement 

a. Le plan des locaux et, le cas échéant, de tout terrain destiné à recevoir les élèves, 
indiquant, au moins, la dimension de chacune des surfaces et leur destination ; 

b. Ses modalités de financement. A cette fin, le dossier de déclaration d'ouverture 
comprend un état l qui précise l'origine, la nature, et le montant des principales 
ressources dont disposera l'établissement pour les trois premières années de son 
fonctionnement (article D.441-2). 

c. Le cas échéant, l'attestation du dépôt de la demande d'autorisation prévue à l'article 
L.111-8 du code de la construction et de l'habitation. Il s'agit essentiellement des 
demandes d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un établissement 
recevant du public (ERP) ou d'approbation d'un Age nda d'accessibilité programmée. 

3. Si c'est une personne morale (association, société, etc.) qui ouvre l'établissement 

Les statuts doivent être joints. 

4. Lorsque l'établissement accueille des internes 

Le dossier précise l'identité de la ou des personnes qui assurent la responsabilité de l'internat . Y 
sont joints les pièces attestant de leur identité, de leur âge et de leur nationalité d'une part et 
l'original du bulletin de leur casier judiciaire, daté de moins de trois mois lors du dépôt du dossier 
d'autre part (article D.441-3). 
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1.3.B. Le traitement du dossier 

La procédure de guichet unique simplifie les formalités puisque le porteur de projet n'aura 
plus qu'un interlocuteur unique : l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation (le 
recteur d'Académie). 

Un accusé de réception doit être délivré à réception du dossier. Dans le même temps, l'Académie 
transmet le dossier aux trois autres autorités : Maire, Préfet et Procureur. 

Si le dossier est incomplet, l'Académie a 15 jours pour le notifier au déclarant. Ce délai apporte une 
sécurité juridique aux déclarants qui ne seront plus soumis au bon vouloir ou aux lacunes des 
services académiques. 

1.3.C. Les oppositions 

Les délais pour faire opposition ont été unifiés puisque les quatre autorités ont dorénavant trois 
mois pour s'opposer à l'ouverture de l'établissement. 

 
Les motifs d'opposition sont les mêmes pour les quatre autorités. Ils ont été élargis (article L.441-
1). Opposition peut être formée : 

1. Dans l'intérêt de l'ordre public ou de la protection de l'enfance et de la jeunesse 
2. Si la personne qui ouvre l'établissement ne remplit pas les conditions prévues 
3. Si la personne qui dirigera l'établissement ne remplit pas les conditions prévues 
4. S'il ressort du projet de l'établissement que celui-ci n'a pas le caractère d'un établissement 

scolaire ou, le cas échéant, technique. 

Lorsqu'une des quatre autorités forme opposition à l'ouverture de l'établissement, elle en informe 
sans délai les trois autres autorités compétentes pour former opposition (article D.441-5). 

A défaut d'opposition, l'établissement est ouvert à l'expiration d'un délai de trois mois (article 
D.441-5). 

2. Les nouvelles conditions pour enseigner dans un établissement scolaire hors 
contrat 

Les conditions requises pour enseigner dans le hors-contrat sont plus exigeantes qu'auparavant. 
Elles ont par ailleurs été unifiées : elles sont dorénavant les mêmes quel que soit le degré 
d'enseignement (maternelle, élémentaire, collège, lycée). 

Pour rappel, ces conditions ne sont pas applicables aux enseignants en fonctions dans un 
établissement d'enseignement scolaire privé à la date de l'entrée en vigueur du décret et aussi 
longtemps qu'elles exercent ces mêmes fonctions dans le même établissement. 

L'enseignant doit remplir 4 conditions : 
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1.      ne pas avoir été l'objet de certaines condamnations, interdictions, révocations listées à 
l'article L.911-5 (art L.914-3) 

2.      être français ou ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen (art L.914-3) 

Une demande de dérogation est prévue pour la nationalité : le recteur d'académie peut, 
après avis du représentant de l'Etat dans le département et du procureur de la République, 
autoriser une personne qui ne remplit pas la condition de nationalité à être chargée d'une 
fonction d'enseignement. 

Il tient compte en particulier de ce que le demandeur fait preuve d'une maîtrise suffisante 
de la langue française au regard de la fonction qu'il postule, dans des conditions fixées par 
un arrêté du ministre de l'éducation nationale (article R.913-4). 

A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 

• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (art R.913-
12.1°) 

• tous justificatifs attestant d'une maîtrise suffisante de la langue française au regard 
de la fonction qu'elle postule (art R.913-12.2° ) 

3. avoir 18 ans ( art L.914-3 et art R.913-5) 
4. détenir un titre ou diplôme, classé dans le répertoire national des certifications 

professionnelles prévu par l'article L.335-6 au moins au niveau III, ou sanctionnant au 
moins deux années d'études après le baccalauréat (art R.913-6 ) 

Consulter le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et le site dédié sur 
le Service public. 

Deux types de demandes de dérogations sont prévues pour les titre ou diplôme : 

1. Le recteur d'académie peut autoriser une personne pourvue d'un titre ou diplôme étranger 
à être chargée de fonctions d'enseignement, si ce titre ou diplôme étranger est comparable 
à celui prévu par les dispositions de l'article R.913-6 (art. R.913-7). 

A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 

• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (art R.913-
12.1°) 

• tous justificatifs permettant d'établir que le titre ou diplôme étranger dont elle se 
prévaut est comparable aux titre ou diplôme, classé dans le répertoire national des 
certifications professionnelles prévu par l'article L.335- 6 au moins au niveau III, 
ou sanctionnant au moins deux années d'études après le baccalauréat (prévus à 
l'article R.913-6 ) (article R.913-12.3°) 

2. Le recteur d'académie peut autoriser une personne dépourvue de l'un des diplômes 
mentionnés à l'article R.913-6 à être chargée de fonctions d'enseignement si elle justifie, au 
regard de la nature des fonctions qu'elle envisage d'assurer, de l'exercice antérieur de 
fonctions comparables pendant au moins cinq ans (article R.913-8). 
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A l'appui de sa demande de dérogation, la personne doit produire : 

• la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité (art R.913-
12.1°) 

• tous justificatifs permettant d'établir l'exercice effectif et la durée des fonctions 
dont elle se prévaut et leur caractère comparable à celles qu'elle envisage d'assurer 
(article R.913-12.6°) 

 3. Le traitement des demandes de dérogation 

Les demandes de dérogation prévues concernent l' « ouvreur », le directeur ou l'enseignant (supra 
1-1, 1-2 et 2). 
Elles sont présentées au recteur d'académie avec pièces à l'appui (article R.913-12). 

Le recteur d'académie indique au demandeur que le dossier est incomplet dans l'accusé de 
réception ou, à défaut, dans un délai au plus égal à quinze jours à compter de sa délivrance (article 
R.913-13). 

Le recteur d'académie informe sans délai le Préfet et le procureur de la République de la décision 
qu'il a prise sur la demande de dérogation. Il informe aussi le maire pour certaines des dérogations 
consenties (article R.913-14). 

A la lecture des textes, le recteur d'Académie ne semble pas avoir de délai pour prendre sa décision 
et la communiquer au demandeur de la dérogation. Par ailleurs, le recteur n'a apparemment pas à 
motiver son refus de l'accorder. 

D'un côté, à défaut de disposition contraire, la règle « silence vaut accord » devrait s'appliquer : le 
silence gardé pendant plus de 2 mois par l'administration sur une demande de dérogation vaudrait 
accord de cette dérogation et donc autorisation d'ouvrir, de diriger ou d'enseigner. 

D'un autre côté cependant, la dispense de stage pour ouvrir ou diriger un établissement du second 
degré privé qui était prévue dans l'ancienne législation échappait à cette règle. Le silence gardé 
pendant deux mois par l'administration sur une demande de dispense valait en effet décision de 
rejet.  

Dans l’attente d’une éventuelle disposition ou circulaire complémentaire, seule la pratique 
permettra d’avoir une connaissance des règles qui seront appliquées en la matière par l’autorité 
académique. 

 4. Les nouvelles modalités de contrôle d'un établissement scolaire hors contrat 

4.1 Un contrôle plus complet de l'établissement est prévu (article L.442-2). 

Désormais, il sera mis en œuvre sous l'autorité conjointe du représentant de l'Etat dans le 
département (Préfet) 
et de l'autorité compétente en matière d'éducation. 
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Le contrôle portera sur : 

• les titres exigés des directeurs et des enseignants, 
• l'obligation scolaire, 
• l'instruction obligatoire, 
• le respect de l'ordre public, 
• la prévention sanitaire et sociale 
• la protection de l'enfance et de la jeunesse. 

Par ailleurs, l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation prescrit le contrôle des classes 
hors contrat afin de s'assurer que l'enseignement qui y est dispensé respecte les normes minimales 
de connaissances requises par l'article L.131-1-1 et que les élèves de ces classes ont accès au droit à 
l'éducation tel que celui-ci est défini par l'article L.111-1. 

Ce contrôle a lieu dans l'établissement d'enseignement privé dont relèvent ces classes hors contrat. 
Un contrôle est réalisé au cours de la première année d'exercice de l'établissement.  
Les résultats de ce contrôle sont notifiés au directeur de l'établissement avec l'indication du délai 
dans lequel il est mis en demeure de fournir ses explications ou d'améliorer la situation et des 
sanctions dont il serait l'objet dans le cas contraire. 

Le fait, par un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat, de n'avoir pas 
pris, malgré la mise en demeure de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, les 
dispositions nécessaires pour que l'enseignement qui y est dispensé soit conforme à l'objet de 
l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini par l'article L.131-1-1 du code de l'éducation, et 
permette aux élèves concernés l'acquisition progressive du socle commun défini à l'article L.122-1-
1 du même code, et de n'avoir pas procédé à la fermeture de ces classes est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. En outre, le tribunal peut ordonner à l'encontre 
de celui-ci l'interdiction de diriger ou d'enseigner ainsi que la fermeture de l'établissement (article 
227-17-1, code pénal para. 2). 

L’établissement qui reçoit des élèves internes doit tenir un registre dans lequel sont inscrites leur 
identité, l'adresse et l'identité des personnes qui en sont responsables, au sens de l'article L. 131-4, 
ainsi que la date d'inscription des élèves à l'internat et celle de leur sortie.  
Ce registre est tenu en permanence à la disposition des autorités judiciaires et administratives 
compétentes (art R442-1). 

4.2 - Les modalités du contrôle 

La fréquence des contrôles 

L'article L. 442-2 du Code de l'éducation prévoit désormais qu'un contrôle des normes minimales 
de connaissances et du respect du droit à l'éducation des élèves doit nécessairement être réalisé au 
cours de la première année d'exercice de l'établissement. Si aucun manquement n'a été constaté 
lors de cette inspection, il conviendra que l'autorité académique prescrive une inspection de 
l'établissement au plus tard au cours de la cinquième année qui suit son ouverture. En toute 
hypothèse, entre ces inspections, les services compétents doivent rester particulièrement attentifs à 
toute infraction commise notamment par le personnel enseignant ou dirigeant, ou à tout fait ou 
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signalement de nature à alerter sur la situation d'un établissement en particulier. Dans ce cas, ils 
veilleront à prévoir dans les meilleurs délais une inspection de cet établissement. 

Les contrôles inopinés 

Le contrôle se déroule dans l'établissement. Le directeur de l'établissement peut être préalablement 
informé de la date du contrôle et de ses modalités. Toutefois, le contrôle peut être effectué sans 
délai et de manière inopinée : cette modalité d'inspection présente l'avantage d'offrir une garantie 
de sincérité dans le déroulement des opérations de contrôle, et ainsi de se prémunir des attitudes 
feintes ou des visites très préparées qui pourraient atténuer la réalité des observations effectuées. 

Non seulement l'absence d'avis préalable ne peut être opposée aux constatations faites, mais, de 
plus, un chef d'établissement privé qui refuserait de se soumettre à la « surveillance et à 
l'inspection des autorités scolaires » commettrait un délit puni de 15 000 euros d'amende et de la 
fermeture de l'établissement (V. article L. 241-5 du Code de l'éducation pour un établissement 
d'enseignement général privé et article L. 241-7 du même code pour un établissement 
d'enseignement technique privé). 

  4.3 Une obligation de communication annuelle de la liste des enseignants 

Pour faciliter le contrôle que les enseignants remplissent bien les nouvelles conditions exigées par 
la loi, les établissements devront chaque année communiquer, au cours de la première quinzaine 
du mois de novembre, au recteur d'académie une liste des nom et prénoms des personnes exerçant 
des fonctions d'enseignement dans les classes de l'établissement qui ne sont pas liées à l'Etat par 
contrat. Il est joint à cette liste leur date d'entrée en fonction et tous justificatifs permettant 
d'établir que chacune de ces personnes remplit les conditions de diplômes et de pratique 
professionnelle ou de connaissances professionnelles fixées ou une copie de la dérogation qui lui a 
été accordée (article D.442-22-1). 

Si la date d'entrée en fonctions des enseignants dans l'établissement est antérieure à la date d'entrée 
en vigueur de la nouvelle réglementation (31 mai 2018), ce sont les anciennes conditions de 
diplôme qui s'appliquent à eux. 

 5. Les changements au sein de l'établissement scolaire nécessitant des 
formalités 

5.1 En cas de changement de locaux ou de d'admission d'élèves internes 

Une déclaration d'intention doit être faite à l'autorité compétente de l'État en matière d'éducation, 
qui transmet la déclaration au maire de la commune dans laquelle l'établissement est situé, au 
représentant de l'État dans le département et au procureur de la République (article L.441-3-I). 
Doivent être joints à la déclaration : 

1. Le plan des locaux et, le cas échéant, de tout terrain destiné à recevoir les élèves, 
indiquant, au moins, la dimension de chacune des surfaces et leur destination 

2. Ses modalités de financement 
3. Le cas échéant, l'attestation du dépôt de la demande d'autorisation prévue à l'article L.111-

8 du 
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code de la construction et de l'habitation (essentiellement demandes d'autorisation de 
construire, d'aménager ou de modifier un établissement recevant du public (ERP) ou 
d'approbation d'un Agenda d'accessibilité programmée) (article D.441-4) 

5.2. En cas de changement de directeur 

La personne désireuse de diriger un établissement déjà ouvert en informe le recteur d'académie, en 
joignant les pièces nécessaires : la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa 
nationalité ; l'original du bulletin de son casier judiciaire daté de moins de trois mois ; l'ensemble 
des pièces attestant que la personne qui dirigera l'établissement remplit bien les conditions prévues 
(voir supra 1-2). 

Lorsque le dossier est incomplet, le recteur d'académie l'indique au demandeur dans l'accusé de 
réception mentionné à l'article L.112-3 du code des relations entre le public et l'administration ou, 
à défaut, dans un délai au plus égal à cinq jours ouvrés à compter de sa délivrance. 

L'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation est informée du changement d'iden tité de la 
personne chargée de la direction de l'établissement et peut s'y opposer dans un délai d'un mois 
dans l'intérêt de l'ordre public ou de la protection de l'enfance et de la jeunesse ou si la personne 
qui dirigera l'établissement ne remplit pas les conditions prévues (article L.441-3.II). 

Lorsqu'il s'oppose à ce changement, le recteur d'académie en informe sans délai les autres autorités 
(article D.441-6). 

5.3. En cas de changement de représentant légal. 

La personne qui devient le représentant légal de l'établissement en informe le recteur d'académie 
en joignant la ou les pièces attestant de son identité, de son âge et de sa nationalité ; l'original du 
bulletin de son casier judiciaire daté de moins de trois mois; l'ensemble des pièces attestant que la 
personne qui ouvre l'établissement et, le cas échéant, celle qui le dirigera remplissent les 
conditions prévues à l'article L.914-3. 

S'ils ont été modifiés, les statuts de la personne morale représentant l'établissement seront joints 
(article D.441-6). 

Aucune opposition n'est prévue (article L.441-3.II). 

 


